
VOL LXIV SUPREME COURT OF CANADA 257

CANADIAN CAR AND FOTJNDRY
1922

COMPANY DEFENDANT JAPPELLANT June12
June 17

AND

PHILIP BIRD PLAINTIFF RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL

SIDE PROVINCE OF QUEBEC

AppealJuri.sdictionAction en reddition de compteJudgment order-

ing accountFinal Judgment Supreme Court Act R.S.C
1906 139 s.s

In an action en reddition de compte the judgment directing an account is

not final judgment within the provision of sub-section

of section of the Supreme Court Act as it stood prior to the

amendment of 1920 10 11 Geo 32

MOTION to quash an appeal from the judgment

of the Court of Kinks Bench appeal side affirming

the judgment of the Superior Court and condemning

the appellant to an accounting upon an action en reddi

tion de compte

Gregor Barclay for the motion

Elder contra

IDINGTON J.I am of the opinion that the motion

to quash should be granted with costs

PRESENT Idington Duff Anglin Brodeur and Mignault JJ
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DUFF J.The appeal should be quashed with costs

The judgment appealed from is judgment directing

FOUNDRY an account It was not judgment whereby the

action was finally determined and concluded
BIRD

DUfIJ
Therefore it is not final judgment within the relevant

statutory provision sec of the Supreme Court

Act as it stood prior to the amendment of 1920

ANGLIN J.--This case is in my opinion not distin

guishable in principle from Crown Life Insurance Co

Skinner Dunn Eaton and Stephenson

Gold Metal Furniture Manufacturing Co Leroux

Juillet also seems to be in oint

Until the accounting directed by the judgment

from which it is sought to appeal takes place and

judgment upon it is pronounced there will not be

judgment whereby the action is

finally determined and concluded

Geo 51 Whatever may be its

character under the law of the Province of Quebec

the judgment directing the accounting is for the

purpose of appeal to this court not final but inter

locutory because of the statutory definition of final

judgment in the Supreme Court Act as it stood

when this action was begun The accounting when

it takes place will be further step in the prosecution

of this action of which the purpose is to determine

the defendants liability if any to the plaintiff and

the amount thereof and to obtain judgment of the

court for its payment

In my opinion the motion to quash the appeal should

be granted with costs

44 Can S.C.R 616 1913J 48 Can S.C.R 497

47 Can S.C.R 205 Cam Sup Ct Pr
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BRODEUR J.Lors de largument sur la motion

pour casser lappel je croyais que nous avions juridic-

tion et que cette motion devait ŒtrerenvoyØe Mais
FoTJNDRY

aprŁs avoir pris connaissance du dossier et des juge- BIID

ments en suis arrivØ la conclusion que nous Brr
navions pas juridiction Le jugement quo nest

pas un jugernent final matiŁre en litige excŁde

la somme de $2000

Laction est en reddition de compte Le dernandeur

allŒgue quil fait un contrat avec la dØfenderesse

par lequel cette derniŁre devait lui payer certains

percentages sur les profits dØcoulant de ventes de

munitions quelle faisait au gouvernement russe

que la dØfenderesse refuse de lui fournir un Øtat

de ces profits et ii conclut ce que la dØfenderesse

soit condamnØe mi rendre compte des recettes et

dØpenses quelle faites dans lexØcution de ces

contrats ce que des comptes soient faits reprØ

sentant les intØrŒtsrespectifs du demandeur et de la

dØfenderesse dans les profits qui ont ØtØrØalisØs sur ces

contrats cc que la dØfenderesse soit condamnØe

payer au demandeur le percentage stipulØ dans le

contrat et ce quà dØfaut de rendre compte la dØfende

resse soit condamnØe payer $1000000.00 pour

tenir lieu du reliquat

La dØfenderesse plaidØ quelle nØtait pas tenue

de rendre compte vu que ces contrats nØtaient pas

encore terminØs et rØglØs que certains percentages

stipulØs au contrat devaient Œtre dØduits des profits

bruts et que ces percentages dØduits ii ne resterait

aucun profit de rØalisØ et que le demandeur se trouvait

en consequence sans intØrŒtpour rØclamerune reddition

de compte.
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La Cour SupØrieure dØcidØ quil avait lieu de

CANADIAN rendre le compte qui Øtait demandØ et que la dØfende

FOUNDRY
resse devait payer les percentages stipulØs au contrat

BIRD
mais elle ajoutØ que les charges dont parlait la

dØfenderesse devraient ŒtredØduites des profits bruts
Brodeur

et elle rØduit la pØnalitØ $350000.00 si la dØfenderesse

ne rendait pas de compte

La Cour du Bane du Roi modiflØ ce jugement de Ia

Cour SupØrieure et simpiement dØclarØ que Ia

dØfenderesse devait rendre compte et payer les per-

centages stipulØs au contrat

Cette derniŁre partie de la condamnation si elle

Øtait prise littØralement pourrait Œtre considØrØe

comme une condamnation une somme quelconque

Mais voi plutôt une condamnation de rendre

compte suivant les termes du contrat qui stipule un

certain percentage sur les profits

La Cour du Bane du Roi na done virue11ement

prononcØ de condamnation que sur Iobligation de

rendre compte Elle dØcidØ que la dØfenderesse

qui voulait se soustraire cette obligation devait sy
soumettre

Lobjet de Faction en reddition de compte est de

forcer toute personne qui gØrØ les affaires dune autre

personne rendre un compte devant Ta justice des

recettes et des dØpenses et de remettre ses piŁces

justificatives et de condamner celui qui du rendant

ou de loyant compte sera le reliquataire Dordi

naire ces comptes se rendent hors les tribunaux

mais Si le dØbiteur ne remplit pas son obligation alors

ii peut Œtre assignØ en justice Sil nyc pas de

contestation quant lobligation une ordonnance

est rendue obligeant le rendant compte de dØposer
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ses comptes et ses piŁces justificatives dans un certain

dØlai et siI fait dØfaut de rendre son compte dans

le dØlai fixØalors on peut comme dit Pothier Procedure FoUNDRY

civile ch BIRD

obtenir sentence portant que faute par lui de le rendre ii sera contraint Brodeur

de payer une certaine somme par provision

Le jugement dont on fait appel en la prØsente cause

est simplement Un jugement ordonnant Ia reddition de

compte

Ce judgment est-il un jugement dØfinitif Aux

termes de la section 37 de IActe de la Cour Supreme

ii ny appel que des jugements dØfinitifs et on entend

par jugements dØfinitifs ceux la suite desquels

laction est dØfinitivement jugØe et dØci

dee Sec s.s ch 139 S.R.C.

Sous cette legislation de nombreuses decisions

ont ete rendues surtout dans des causes venant

dautres provinces que celle de QuØbec et ii ØtØ

jugØ quun jugement qui determine des matiŁres

en litige entre les parties mais qui ne donne pas le

montant de la condanmation que le demandeur dolt

recouvrer nest pas un jugement dØfinitif qui peut

Œtreporte devant la Cour Supreme

Voir Clarke Goodall Crown Life Assurance

Co Skinner Windsor Essex Nelles

la suite de ces jugements qui avaient pour effet

dempŒcher lappel dans un grand nombre de cas

oit la veritable question en litige Øtait dØterminØe

le parlement cru devoir en 1913 abroger lalinØa

de larticle de la loi de la Cour Supreme et le rem

placer par le paragraphs suivant

44 Can S.C.R 284 44 Can S.C.R. 617

Camerons Pr 2nd ed 23

4897618



262 SUPREME COURT OF CANADA VOL LXIV

Sauf cc qui concerne des appeLs de la province de QuØbec jugement

CANADIAN
dØfinitif signifie tout jugement qui determine en totalitØ

CAR AND OU en partie un droit essentiel de lune quelconque des paruies en litige

FOUNDRY
et quant aux appels de la province de QuØbec jugement

dØfinitif signifie comme ci-devant tout jugement oi laction

BIR la poursuite est dØterminØeet conclue

Brodeur

Je comprends que la raison pour laquelle le lØgis-

lateur na pas jugØ propos dØtendre lappel aux

causes de QuØbec cest que dans cette province

linterlocutoire ne lie pas le juge et que lors du jugement

final ces interlocutoires peuvent Œtremodifies et ren

verses

Le jugement qui ØtØ rendu en la prØsente cause

nest certainement pas un jugement dØfinitif au sens

de IActe de la Cour Supreme

Nous avons dØjà eu devant nous une action en

reddition de compte dans la cause de GØnereux

Bruneau oii nous avons dØcidØ que noas navions

pas juridiction Ii est vrai que dans cette cause de

GØnØreux Bruneau le montant pour lequel le

dØfendeuraurait pu Œtre reliquataire aurait ØtØ bieri

minime et naurajt pas atteint $2000 mais je

considere que le motif du jugement devait certaine

ment porter aussi sur le fait quun jugement ordonnant

une reddition decompte nest pas un jugement dØfi

nitif et par consequent nest pas appelable

Je puis aussi citer la cause de Leroux Juillet oü

sur Un jugement ordonnant la nomination dun

arpenteur dans une action en homage nous avons

dØcidØ quil ny avait pas dappel

Je dois ajouter que les amendements faits en 1920

lacte de la Cour Supreme ont fait disparaltre

cette difference entre les appels venant de QuØbec et

47 Can S.C.R 400 Cam Pr
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ceux venant des autres provinces et que si la prØsente

action avait ØtØ instituØe aprØs juin 1920 elle CANADIAN
CAR AND

aurait Pu ŒtreportØe en appel ici sur le jugement quo FouNDRY

Pour ces raisons la motion doit Œtre accordØe avec BIRD

dØpens MiINLU1tJ

MIGNATJLT J.For the reason that the judgment

appealed from is not final judgment within the

meaning of section subparagraph of the Supreme

Court Act as it stood before the 1920 amendment

am of opinion that the appeal should be quashed

with costs of the motion to quash

Motion granted with costs

4897618


